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EDITORIAL

Par Aftar Touré MOROU

L'Année 2022 démarre au Togo sous de meilleurs 
auspices avec des changements majeurs dans le 
secteur de la commande publique.

En effet, douze ans après l'adoption de l'ensemble des 
textes législatifs et règlementaires qui régissent les 
marchés publics et les délégations de service publics, le 
besoin s'est fait sentir d'actualiser ces textes pour les 
rendre plus conformes aux enjeux économiques de 
l'heure.

Le processus de relecture de ces textes, démarré depuis 
plusieurs années, a abouti en décembre dernier, avec 
l'adoption par l'Assemblée nationale de deux lois, la 
première relative aux marchés publics et la deuxième 
relative aux contrats de partenariat public-privé. 

Plusieurs décrets d'application sont en cours de 
finalisation pour compléter le dispositif juridique et 
apporter plus de précisions aux dispositions qui doivent 
désormais régir les marchés publics, tout en prenant soin 
de règlementer la pratique des contrats de partenariat 
public-privé (PPP). 

Les changements introduits par les nouveaux textes 
concernent également les organes qui pilotent le 
dispositif, qui voient leur champ de compétence s'élargir à 
l'ensemble des contrats de partenariat public privé. Ainsi, 
l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) 
devient l'Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP), alors que la Direction nationale de contrôle des 
marchés publics (DNCMP) devient la Direction nationale 
de contrôle de la commande publique (DNCCOP)  ; de 
même la commission de passation des marchés publics 
(CPMP) disparaît au profit d’une cellule de gestion des 
marchés publics . Seule la commission de contrôle des  
marchés publics (CCMP) conserve sa dénomination et ses 

attributions initiales.

Toutes ces évolutions sont destinées à renforcer le 
système de la commande publique au Togo par 
l'introduction de nouvelles normes dans les procédures de 
passation des marchés publics, notamment en matière de 
performance environnementale, sociale et en matière 
d'innovation et de qualité des acquisitions publiques. 

Par ailleurs, le gouvernement togolais s'active depuis 
quelques années à faire de la commande publique un levier 
de croissance tout en faisant la part belle aux entreprises 
locales et particulièrement aux TPE /PME, surtout celles  
créées par les jeunes et les femmes. C'est dans cette 
optique que l'initiative du Chef de l'Etat d'accorder un 
quota de 25% de marchés publics aux jeunes et femmes 
entrepreneurs trouve tout son sens. 

Cette part belle faite aux entreprises nationales a été 
renforcée par la nouvelle loi sans pour autant remettre en 
cause la notion d'entreprise communautaire qui voudrait 
qu'en matière de commande publique toutes les 
entreprises des Etats membres de l'Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) soient traitées au 
même titre que celles nationales. 

En attendant l'application effective de toutes ces nouvelles 
dispositions, je voudrais inviter l'ensemble des acteurs de 
la commande publique à s'approprier le code d'éthique et 
de déontologie de la commande publique qui impose à 
chacun d'eux de remplir des formulaires d'engagement 
avant d'effectuer toute procédure de passation des 
marchés publics. 

Pour terminer, je voudrais passer par les colonnes de ce 
magazine pour souhaiter une belle année 2022, pleine de 
succès et de réussite à tous les lecteurs de ce magazine.
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ACTUALITÉS  de l’ARMP

Réunis en séance plénière le mercredi 29 décembre 
2021, les élus du peuple ont adopté deux 
nouvelles lois relatives à la commande publique. Il 

s'agit de la loi n° 2021-033 relative aux marchés publics et 
de la loi 2021-034 relative aux contrats de partenariat 
public privé.

Si la loi relative aux marchés publics est une substitution 
de la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 qui a révélé des 
insuffisances à l'application, celle portant sur les contrats 
de partenariat public-privé (PPP) constitue une nouveauté 
dans l'ordonnancement juridique du Togo.

En effet, après une dizaine d'années de mise en œuvre, les 
acteurs intervenant dans la gestion des marchés publics 
étaient unanimes sur les améliorations à apporter au 
système des marchés publics pour le rendre plus 
performant.

La nouvelle loi sur les marchés publics comporte plusieurs 
innovations, notamment : 

- le rattachement institutionnel de l'ARMP, 
devenue ARCOP, à la présidence de la République ;

- l'exclusion des délégations de service public de 
son champ d'application; 

- l'exclusion de certaines prestations du champ 
d'application des marchés publics, en particulier les 
travaux et services  dont les prix unitaires sont 
réglementés ou font l 'objet d'une tarification 
homologuée par un organisme officiel ;

- l'institution de l'obligation de prendre en 
compte les objectifs  de développement durable (ODD) et 
les mesures environnementales et sociales et de durabilité 
dans la définition des besoins ;

- l'institution d'une cellule de gestion des 
marchés publics, en remplacement de la commission de 
passation des marchés publics dont les membres sont 
exclusivement dédiés à la gestion des marchés publics ;

Les formations en présentiel ont 
repris à l'ARMP par le renforcement 
des capacités des cadres de la HAPLUCIA

Mise en place d'un master en ingénierie de la 
commande publique / l'ARMP, l'Université de 
Lomé et l'ENA signent une convention de partenariat
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ACTUALITÉS  de l’ARMP

- l'introduction de nouveaux modes de passation 
des marchés publics comme la procédure d'offres 
spontanées, le dialogue compétitif ou encore la 
sélection de consultants individuels ;
- l'engagement écrit des soumissionnaires de ne 
pas procurer des avantages en vue de l'obtention du 
marché et l ' institution légale de l'obligation 
d'engagement au respect des règles d'éthique et de 
déontologie en vigueur dans les marchés publics à la 
charge des acteurs publics, assorti d'un formulaire de 
déclaration d'intérêt à remplir ;
- l'institution d'un régime d'alerte et de 
signalement de violations, d'abus d'autorité, de 
gaspillage, de fraude ou d'atteinte à l'environnement, la 
santé publique ou la sécurité publique incombant à un 
citoyen, excepté le cas d'informations couvert par le 
secret (système de lanceur d'alerte ou de contrôle 
citoyen) et d'un dispositif de protection des 
dénonciateurs ;

- le pouvoir de sanctions administratives directes 
des agents publics conféré à l'ARMP sans préjudice des 
sanctions disciplinaires statutaires et des sanctions 
pénales ;

- la création d'un observatoire économique de la 
commande publique en vue de renforcer la 

concertation entre le secteur public, le secteur privé et 
la société civile et la disponibilité des données 
statistiques ;

- l'obligation pour les autorités contractantes de 
communiquer annuellement les données contribuant 
au recensement économique des marchés publics.

La promulgation de la nouvelle loi relative aux marchés 
publics ouvre la voie à la finalisation des textes 
d'application. 

Les innovations contenues dans cette loi sont la 
matérialisation des travaux de relecture menés par 
l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) et la 
Direction nationale du contrôle des marchés publics 
(DNCMP) avec la participation des autres acteurs de la 
commande publique, notamment les autorités 
contractantes, les acteurs du secteur privé et de la société 
civile. 
Les prochaines parutions de votre magazine seront 
consacrées au contenu des deux nouvelles lois.



ACTUALITÉS  de l’ARMP

Le Togo s'est engagé depuis plusieurs années dans 
une dynamique de réformes économiques, 
notamment celle visant à améliorer son système 

national de la commande publique. Ainsi, dans le cadre de 
ce projet, l'ARMP a initié une mission d'élaboration du 
schéma directeur de la professionnalisation de la fonction 
de la commande publique

Il s'agit, d'abord, de créer des emplois spécifiques relatifs 
aux acquisitions publiques au sein de l'administration 
publique. Ensuite, il convient de mettre en œuvre un 
dispositif de développement des compétences et de 
l'expertise en lien avec les emplois ainsi créés et enfin, 
d’instituer, à terme, un ordre professionnel de 
gestionnaires de la commande publique.

Cette mission de professionnalisation comporte entre 
autres activités, la certification des acteurs intervenant 
dans la passation, le contrôle et la régulation de la 
commande publique.

Au total, trente-cinq (35) membres du bassin national de 
formateurs issus de l'administration publique et du 
secteur privé impliquée dans les fonctions de passation, de 
contrôle ou de régulation de la commande publique ont 

pris part à trois (3) ateliers destinés à certifier les plus 
méritants dans leurs domaines de compétence. Cette 
certification a été assurée par Sciences Po Bordeaux, en 
collaborateur avec le Cabinet Egis Forhom qui pilote une 
partie importante de cette mission de professionnalisation 
de la commande publique, notamment l'élaboration du 
référentiel des emplois liés aux marchés publics, 
l'élaboration d'un document d'opérationnalisation de la 
cellule chargée des acquisitions publiques au sein des 
autorités contractantes. 

Une autre composante essentielle de cette mission de 
professionnalisation qui a déjà été matérialisée est la mise 
en place d'une formation diplômante, lancée à l'Université 
de Lomé, le 28 octobre 2021, en vertu d'une convention 
de partenariat signée entre l'ARMP, l'ENA et l'Université 
de Lomé. Ce Master en ingénierie de la commande 
publique : marchés publics et partenariats public-privé 
regroupe une cinquantaine d'étudiants pour sa première 
promotion. 

Cette mission bénéficie du soutien financier de la  Banque 
Mondiale et de l'Union européenne, à travers le 
Programme d'Appui à la Gestion Economique (PAGE).     
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Une rencontre d'échanges a réuni les représentants 
des différents acteurs intervenant dans la 
commande publique au Togo le 18 novembre 

2021 dans la salle de conseil Pr AHADJI NONOU de la 
présidence de l'Université de Lomé.
Cette rencontre, initiée par l'Autorité de régulation des 
marchés publics (ARMP),  a été un cadre d'échanges entre 
les acteurs de la commande publique, notamment les 
Personnes responsables des marchés publics (PRMP), les 
acteurs du secteur privé et des organisations de la société 
civile, autour des responsables de l'ARMP et de la 
DNCMP, sur les problèmes qui minent le secteur et les 
voies et moyens pour les éradiquer.
Le Directeur général de l'ARMP, Monsieur Aftar Touré 
MOROU a saisi cette occasion pour relever les 
dysfonctionnements auxquels le secteur des marchés 
publics est confronté et qui sont liés au non-respect des 
dispositions du code d'éthique et de déontologie 
matérialisé par la recrudescence des cas de pratiques 
frauduleuses notamment l'utilisation de faux documents 
dans les offres et la mauvaise gestion de la mesure de 25% 
de marchés publics réservés aux jeunes et femmes 
entrepreneurs. Il a invité les uns et les autres à être vigilants 
afin de ne pas annihiler les efforts consentis depuis une 
dizaine d'années pour moderniser la gestion des marchés 
publics au Togo.
A sa suite les opérateurs économiques, par la voix 
respectivement de Messieurs Marius BAGNY, vice 
Président de l’Ordre National des Ingénieurs du Togo 
(ONIT), pour le secteur des BTP et ALOFA Komla pour 
celui des fournitures, services et prestations intellectuelles 
ont présenté les préoccupations des opérateurs 
économiques et suggéré des recommandations pour 
améliorer le système de passation des marchés publics.
S'agissant des dysfonctionnements liés aux marchés de 
travaux, Monsieur BAGNY a énuméré la mauvaise 
élaboration des cadres de devis, le caractère exorbitant des 
exigences liées aux chiffres d'affaires et la qualification, 
l'incohérence et l'inadaptation de la mercuriale des prix, 
les taux de remise fantaisiste mais tolérée par les autorités 
contractantes, le caractère orienté des dossiers d'appel à 

concurrence, le cautionnement des offres anormalement 
basses et les délais d'attribution des marchés 
extrêmement longs.
En ce qui concerne l'exécution des marchés de travaux, il a 
relevé l'absence de mission de contrôle professionnelle sur 
certains marchés, les faux frais élevés pour la prise en 
charge des commissions de réception des travaux.
Pour sa part, Monsieur ALOFA, a mis l'accent sur le retard 
de publication des avis d'appel à la concurrence, des 
difficultés d'accès aux dossiers d'appel à la concurrence, 
des délais d'évaluation des offres trop longs, du défaut de 
publication ou de notification des résultats aux 
soumissionnaires non retenus. De même, il a relevé aussi 
la mauvaise estimation des besoins, la consultation des 
mêmes opérateurs économiques, la dissuasion des 
soumissionnaires à exercer des recours avec des 
représailles infligées aux entreprises récalcitrantes.
Au cours de cette première rencontre d'échanges, il n'a 
pas été prévu de donner la parole aux Personnes 
responsables des marchés publics, toutefois, elles ont pu 
donner des explications aux attentes des autres acteurs, 
au cours  des  débats ,  sur  que lques-unes  des 
dysfonctionnements qu'on leur impute. 
Au titre des propositions, les participants ont 
recommandé à l'ARMP d'inviter pour les prochaines 
rencontres, les établissements financiers, la direction du 
contrôle financier, les maires… Il a été convenu qu'à 
l'avenir, les acteurs de la société civile et les PRMP puissent 
également présenter des communications.
Cette première rencontre d'échanges des acteurs du 
système des marchés publics a pris fin dans une ambiance 
bon enfant, à la satisfaction de tous. Le rendez-vous est 
pris pour la deuxième rencontre d'échanges.

ACTUALITÉS  de l’ARMP
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PAROLES AUX EXPERTSPAROLE AUX EXPERTS

 « Les marchés publics constituent un instrument de 
dirigisme incomparable. S'ils ont encore pour objet immédiat de 
procurer à l'Etat des prestations, leur but réel peut être d'ordre 
économique ou social. » Cette pensée du Juriste Georges 
Péquignot met en exergue de façon concise l'importance des 
marchés publics dans le développement des Etats. Cependant, il 
n'en demeure pas moins évident que l'importance reconnue aux 
marchés publics dans le développement des Etats est 
consubstantiellement liée au cadre juridique et réglementaire qui 
encadre ceux-ci. C'est d'ailleurs pour mettre en lumière ladite 
corrélation qu'est menée la présente réflexion intitulée : réformes 
des marchés publics au Togo de 2009-2021 : quel impact sur le 
développement de l'Etat ?

Aux termes de l'article premier de la loi n° 2021-033 du 31 
décembre 2021 relative aux marchés publics, les marchés publics 
sont définis comme un contrat écrit, sur un support papier ou 
électronique, conclu par une ou plusieurs autorités contractantes 
avec un ou plusieurs opérateurs économiques pour répondre à 
leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou services, en 
contrepartie d'un prix. Même si la définition de la notion de 
marchés publics a évolué, il n’en demeure pas moins qu’ils 
renvoient à des contrats administratifs ayant pour objet la 
satisfaction d'un besoin exprimé par une autorité contractante.

S'agissant du développement de l'Etat, il peut s'entendre 
comme l'ensemble des mutations positives ou des avancées en 
matière économique et sociale dans un Etat.  

Réfléchir sur l'impact des réformes effectuées dans les 
marchés publics depuis 2009 à 2021 sur le développement de 
l'Etat consistera in concreto à analyser, la contribution de 
l'ensemble desdites réformes dans le cadre des marchés publics 
sur le développement de l'Etat.

Il convient d'ores et déjà de préciser que, bien que la présente 
réflexion porte essentiellement sur le Togo, les illustrations 
pourront également se faire en référence à d'autres Etats, 
précisément la France en raison de sa riche expérience dans la 
maîtrise des contrats administratifs comme les marchés publics.

En guise d'historique, notons que les aménagements 
juridiques et réglementaires en matière de marchés publics 
effectués au Togo depuis 2009 ne se sont pas faits ex nihilo. En 
effet, ils sont le fruit d'un programme régional de réforme des 

marchés publics visant entre autres, l'amélioration des 
mécanismes de dépenses publiques, la professionnalisation des 
acteurs de la commande publique, le renforcement de la lutte 
contre la corruption, la promotion des PME et l'optimisation des 
échanges intracommunautaires. Ce programme a abouti à 
l'adoption de deux directives portant l'une sur les procédures de 
passation, d'exécution et de règlement des marchés publics et 
délégations de service public, et l'autre sur le contrôle et la 
régulation des marchés publics et délégations de service public. 
Ces directives ont été transposées par le Togo en 2009 avec 
l'adoption de la loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux 
marchés publics et délégations de service public et de ses textes 
d'application dont le plus important est le code des marchés 
publics. Récemment encore, le besoin de faire du Togo un 
landerneau de bonne gouvernance en matière de marchés publics 
a débouché sur une réforme du cadre législatif des marchés 
publics avec l'adoption de la loi N° 2021-033 du 31 décembre 
2021 relative aux marchés publics.

Notons que ces réformes amorcées depuis 2009 ont donné 

lieu à la mise en place de plusieurs institutions en charge de la 

maturation du système, notamment les autorités contractantes, 

la DNCMP et l'ARMP dont chacune est respectivement chargée 

des missions de passation et d'exécution des marchés, de 

contrôle des marchés et de la régulation du système des marchés 

publics. Depuis lors, les marchés publics au Togo riment avec 

réformes, comme le prouve à suffisance l'adoption récente d'un 

décret accordant une marge préférentielle aux jeunes et femmes 

entrepreneurs, ainsi que du code d'éthique et de déontologie de la 

commande publique et de la loi N°2021-033 en remplacement 

de la loi N°2009-013 du 30 juin 2009, pour ne citer que ces 

exemples.

Que vaut tout cet arsenal juridique et institutionnel si le 

citoyen lambda ne voit pas une transformation structurelle de 

son quotidien ? Autrement dit, quel est l'impact de ces réformes 

sur le développement des investissements et sur la croissance 

économique ? C'est ce qui justifie la présente réflexion théorique 

qui aura le mérite de mettre en lumière les différents 

aménagements initiés dans le cadre des marchés publics depuis le 

vent de la communautarisation en insistant sur les innovations. 

En outre, il s'agira sur un plan  pratique de ressortir l'impact de 

ces aménagements dans les marchés publics sur le 

développement de l'Etat.

PAR 
MONSIEUR GUENKOU KOUESSAN LEVI FIDÈLE 
JURISTE, SPÉCIALISTE EN PASSATION DES MARCHÉS, 
ASSOCIÉ AU CABINET LEX BAGAGE CONSEILS

REFORMES DES MARCHES PUBLICS AU TOGO DE 2009-2021 : 
QUEL IMPACT SUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ETAT ?

Par Messan HILLAH,
Magistrat,
Conseiller juridique du
Directeur général de l’ARMP

Monsieur Guenkou Kouessan Levi Fidèle 
Juriste, spécialiste en passation des marchés, 
Associé au cabinet Lex Bagage Conseils
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Il va sans dire que le sujet se formule lui-même déjà en 
problématique que la réflexion se résout à analyser. Autrement, 
quel est l'impact des réformes effectuées dans les marchés publics 
depuis 2009 sur le développement de notre pays ?

De toute évidence, il est indubitable que les réformes sus 
évoquées ont véritablement apporté des innovations susceptibles 
de rendre plus favorable le développement de l'Etat. 

Ainsi convient-il de relever d'abord que ces réformes sont 
non seulement beaucoup plus favorables au développement de 
l'Etat (I) mais elles contribuent également à la croissance 
économique (II).

I. L'INSTAURATION D'UN CADRE JURIDIQUE 
FAVORABLE AU DEVELOPPEMENT DE L'ETAT

Comparativement à l'ordonnance de 1993 qui régissait les 
marchés publics au Togo, les réformes effectuées dans les 
marchés publics au Togo ont mis en place un cadre juridique plus 
favorable au développement de l'Etat en ce sens qu'elles ont 
sensiblement contribué à l'amélioration de la transparence dans 
les marchés publics (A) et plus loin encore à l'instauration d'une 
exigence d'intégrité à l'endroit des acteurs intervenants dans 
marchés publics (B).

A. L'optimisation permanente de la transparence dans les 
marchés publics : un prérequis au développement

Les réformes effectuées par le législateur togolais depuis 2009 en 
marchés publics ont sensiblement accru la transparence dans 
l'achat public. Cependant, avant même de s'y pencher, il est 
primordial de préciser que la transparence est en elle-même un 
levier important du développement d'un Etat. En effet, la mise en 
œuvre des politiques publiques de développement dont l'Etat est 
souvent porteur, fait naître des dépenses au titre de travaux, biens 
ou fournitures. La place 

considérable que ces dépenses occupent dans le budget de l'Etat 
l'oblige légitimement à assurer la transparence dans lesdites 
dépenses. Autrement, il est clair qu'un manque de transparence, 
souvent traduit par des actes de détournements, de corruption, 
sera naturellement préjudiciable au développement de l'Etat 
étant donné que ces infractions matérialisent un gaspillage de 
deniers publics.

Pour revenir sur l'impact des réformes effectuées sur la 
transparence dans les marchés publics, il peut se déduire par la 
séparation des autorités de passation, de contrôle, et de 
régulation instaurée par le législateur à travers la loi n°2009-013 
du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégations de 
service public.

Contrairement à l'ordonnance de 1993 qui était caractérisée par 
un cumul de fonctions, la loi de 2009 relative aux marchés 
publics a eu le mérite d'instaurer un régime de séparation de 
fonction. Pour renforcer ce pilier de transparence qu'est la 
séparation des organes, le législateur togolais est allé encore plus 
loin en 2021 en posant à l'article 9 de la nouvelle loi relative aux 
marchés publics, des interdictions formelles : « le cumul des 

fonctions de passation, d'exécution, de contrôle et de régulation 
des marchés publics au sein d'une ou plusieurs autorités 
contractantes est interdit…la détention directe ou indirecte 
d'intérêt dans les Entreprises soumissionnaires, l'exercice d'une 
fonction salariée ou de la perception de tout bénéfice, 
rémunération ou avantage sous quelque forme que ce soit, 
accordés par ces entreprises est interdite aux membres des 
organes de passation, d'exécution, de contrôle et de régulation 
des marchés publics ». 

Il est indubitable que cette séparation de fonctions milite 
en faveur de la transparence, tant il est de notoriété 
publique que le cumul de fonctions entraine souvent des 
écarts préjudiciables au développement de l'Etat. Aussi, 
faut-il ajouter qu'en terme de traduction, cette 
transparence prisée par le législateur s'illustre par les 
contrôles a priori et a posteriori opérés par les organes de 
contrôle, il est donc nécessaire que les membres des 
organes de contrôle n'aient pas eux même des intérêts sur 
une procédure qu'ils contrôlent. 

Dans le but de renforcer la transparence tant prisée dans 
les marchés publics, l'article 34 de la loi N°2021-033 du 
31 décembre 2021 relative aux marchés publics a 
désormais instauré une possibilité de contrôle du coût de 
revient des marchés. A cet effet, autant que besoin y est, 
l'autorité contractante peut solliciter de la part des 
opérateurs économiques tous les documents possibles 
afin de contrôler le coût de revient d'un marché public. Il 
est donc évident que cette exigence permettra d'améliorer 
encore la transparence dans les marchés publics.

Parallèlement à ces innovations visant l'amélioration de la 
transparence dans les procédures de passation des 
marchés publics, le législateur a aussi graduellement initié 
une exigence d'intégrité à l'endroit des acteurs 
intervenants dans les marchés publics.

B.  L'exigence d'intégrité des acteurs de la commande 
publique : une panacée aux détournements de deniers 
publics

S'il est vrai que l'optimisation du cadre légal de la 
transparence à travers l'instauration du principe de la 
séparation des organes de passation, de contrôle et de 
régulat ion est un prérequis indispensable au 
développement de l'Etat, il n'en demeure pas moins 
évident que cette base doit être renforcée par 
l'instauration des règles d'éthique clairement orientées à 
l'endroit des acteurs en charge de la commande publique, 
ce que l'on pourrait résumer dans le terme de la 
moralisation dans la gestion des deniers publics. A cette 
moralisation, l'on doit ajouter les nouvelles prérogatives 
coercitives édictées dans la loi de 2021. 
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En effet, la moralisation dans la gestion des deniers publics 
s'entend comme l'ensemble des règles d'éthique, disciplinaires et 
déontologiques édictées par le législateur afin de garantir la 
transparence et l'intégrité dans les marchés publics. Il est 
opportun de préciser que cette logique de moralisation est 
légitime quand on sait la part importante que les marchés publics 
occupent dans le budget de l'Etat.

Cependant, s'agissant des règles d'éthique il convient de rappeler 
que les réformes effectuées par le législateur togolais en 2009 
n'ont pas directement édicté de façon explicite des normes 
éthiques à l'endroit des acteurs de la commande publique. Ces 
réformes se sont d'abord cantonnées sur l'édition des sanctions 
des fautes commises par les acteurs des marchés publics lors des 
procédures de passation.

Par ailleurs, l'instauration des valeurs éthiques sera esquissée par 
le législateur dans les dossiers types d'appel d'offres. Les 
instructions aux candidats contenues dans lesdits dossiers 
interpellent les acteurs des marchés publics en l'occurrence les 
candidats sur le respect de normes d'éthiques. Le chantier de la 
moralisation dans la gestion des deniers publics en marchés 
publics entrepris par le législateur connaitra une avancée 
d'envergure avec l'adoption récente du décret n°2019-097/PR 
portant code d'éthique et de déontologie dans la commande 
publique. 

A la lecture des dispositions de ce code, il appert que le législateur 
a inscrit en priorité la moralisation dans la gestion des deniers 
publics. Plus précisément, le respect de certaines valeurs telles 
que, la neutralité, l'éthique, le droit de réserve, l'indépendance et 
la probité morale dans les procédures de passation, de contrôle et 
de régulation des marchés publics sont prisées par le législateur. 
Il est évident que la prise en compte scrupuleuse de telles valeurs 
rend favorable le développement de l'Etat en ce sens qu'elle 
permet non seulement une transparence dans la gestion des 
deniers publics, mais surtout crée des conditions favorables et 
propices aux investisseurs directs étrangers (IDE).

Qui plus est, en dehors des règles d'éthiques sues évoquées, le 
législateur a édicté dans la nouvelle loi relative aux marchés 
publics des sanctions plus claires à l'endroit de tout acteur qui 
sera reconnu coupable des faits de violations des règles 
d'éthiques édictées en République Togolaise.

Hormis ce cadre juridique favorable au développement, les 
réformes effectuées contribuent également à la croissance 
économique.

II. LA CONTRIBUTION DES REFORMES A LA 
CROISSANCE ECONOMIQUE

La croissance économique étant une variation positive de la 
production de biens et de services dans une économie sur une 
période donnée, l'apport des réformes sera donc analysé en 
termes de création de la richesse due aux marchés publics (A) et 
de la mobilisation des ressources qu'ils favorisent pour l'Etat.

A. La création de la richesse dans l'Etat

La satisfaction des besoins exprimés par les autorités 
contractantes est certes la finalité que le législateur a assignée aux 
marchés publics. Cependant, étant la rencontre des volontés de 
deux parties (opérateurs économiques et Administration), les 
marchés publics favorisent la création de richesses, permettant 
ainsi la croissance économique. Il convient de préciser a priori 
que la croissance économique s'analyse précisément par le 

Produit Intérieur Brut (PIB). Ceci dit lorsqu'on sait que les 
marchés publics occupent généralement près de 8% de ce 
produit dans un Etat, leur corrélation avec la croissance 
économique ne saurait souffrir d'ambigüité.

En effet, les réformes initiées graduellement par le législateur 
ont fait des marchés publics une véritable opportunité d'affaire 
pour les cocontractants de l'administration qui sont pour la 
plupart des opérateurs économiques. La création de la richesse à 
la faveur de ces derniers par le biais des marchés publics peut être 
constatée à deux niveaux. D'une part, elle s'exprime par le 
caractère stratosphérique des flux financiers engrangés par les 
marchés publics (depuis les réformes de 2009), contribuant 
inexorablement à l'amélioration des chiffres d'affaires des 
opérateurs économiques. D'autre part, la propension 
concurrentielle qui caractérise les marchés publics permet de 
diversifier cette création de richesse à l'endroit de plusieurs 
opérateurs économiques.

C'est aussi fort cette importance des marchés publics, les 
personnes publiques l'utilisent désormais pour favoriser la 
création de richesse au sein de certaines couches précises de 
l'Etat. Au Togo, c'est ce qui a motivé l'adoption d'un décret

présidentiel portant attribution d'un pourcentage de marchés 
publics aux jeunes et femmes entrepreneurs. Ainsi, les années 
2018 et 2019 ont été respectivement marquées par l'attribution 
d'environ 12 milliards de FCFA et 30 milliards de F CFA de 
marchés publics aux jeunes et femmes entrepreneurs. Il s'agit là 
non seulement de l'apport du nouveau droit de la commande 
publique  à la création de la richesse au sein de l'Etat, mais aussi 
d'un véritable mécanisme incitatif de croissance économique 
lorsqu'on sait que cette dernière est souvent entravée dans les 
Pays en Voies de développement par le chômage des jeunes.

Qui plus est, en dehors de la création de la richesse qu'a favorisée 
les réformes effectuées, l'on pourra aussi évoquer la mobilisation 
de ressources en faveur de l'Etat.

B. La mobilisation des ressources en faveur de l'Etat

Attendu que le PIB est l'unité permettant de juger de la 
croissance économique dans un Etat et qu'il se calcule en prenant 
en compte certains impôts et taxes, l'on pourra aborder l'impact 
des réformes en marchés publics sur la croissance économique, 
en évoquant la mobilisation des ressources en l'occurrence 
fiscales que les réformes entreprises dans la législation des 
marchés publics favorisent pour l'Etat.  

La mobilisation des recettes fiscales au profit de l'Etat par le 
biais des marchés publics est clairement mise en lumière par le 
législateur, comme l'exprime  l'article 49-1 a) du code des 
marchés publics au Togo qui conditionne la participation à la 
commande publique par la régularité fiscale du candidat : 
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« Ne peuvent participer à la commande publique, les 
personnes physiques ou morales qui ne se sont pas acquittées de 
leurs droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, redevances 
ou prélèvements de quelque nature que ce soit, ou à défaut, ne 
peuvent justifier par un document de l'Administration concernée 
du respect de leurs obligations en matière fiscale et sociale ; »

 Sans être exhaustif, au rang des taxes l'on pourra citer 
par exemple les impositions directes et indirectes édictées par le 
code général des impôts. L'une des innovations majeures en 
termes de mobilisation des ressources en faveur de l'Etat est la 
redevance de régulation perçue sous la forme d'une taxe 
parafiscale.  Cette redevance est par exemple l'une des principales 
sources de financement des activités de régulation confiées à un 
Régulateur indépendant.

S'agissant des autres contributions fiscales et sociales, les 
cotisations versées à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
encouragent les entreprises à sortir de l'informel.  De plus, 
l'obligation des candidats aux marchés publics à être au régime 
fiscal du réel avec TVA constitue un autre motif de mobilisations 
supplémentaires de ressources pour le financement des 
investissements publics. C'est fort de l'importance de l' apport 
des marchés publics à la mobilisation des recettes fiscales que le 
législateur fait d'ailleurs de l'acquittement des obligations sus 
mentionnées à l'article 49 une condition d'éligibilité à la 
commande publique.

Abordant toujours la mobilisation des ressources à 
l'Etat, l'on pourra dans une large mesure évoquer la 
mobilisation des ressources humaines dans l'Etat, c'est-à-
dire la création d'emplois. Cette création d'emploi peut 
s'analyser à deux niveaux, en l'occurrence au niveau des 
autorités contractantes et des opérateurs économiques. 
Au niveau des autorités contractantes, l'on a assisté à la 
création de nouvelles fonctions liées à la gestion des 
marchés publics, ce qui impose aujourd'hui aux Etats, 
notamment le Togo de procéder à des recrutements en ce 
sens. Au niveau des opérateurs économiques, en dehors 
de la création des emplois liés aux marchés publics 
(création motivée par la nécessité d'améliorer la 
concurrence), les capacités de création d'emploi d'une 
entreprise sont parfois considérées comme critère 
d'évaluation d'une offre. Pour faire un rapprochement 
avec la croissance économique, il faudra retenir que la 
création d'emploi suscitera une amélioration du PIB, 
précisément le PIB par habitant.

 Georges Péquignot, « le Contentieux des marchés publics », in Armand Bizaguet, les 

marchés publics et leur financement, Paris, Dalloz, 1962, P.238-239
L'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics qui régissait 
les marchés publics en France définissait à l'article 4 Un marché public comme un 
contrat administratif conclu à titre onéreux entre un organisme public et un fournisseur 
ou un prestataire pour répondre aux besoins d'un organisme public en matière de 
travaux, de fournitures ou de services. En effet, le législateur français ne limite pas le 
caractère onéreux d'un marché public au versement d'un prix. Il consacre ainsi 
l'existence de marchés publics dont la rémunération n'est pas en numéraire.

 Les Contrats administratifs sont des contrats dans lesquels l'administration est 
directement ou indirectement partie ayant pour objet de satisfaire à l'intérêt général et 
qui comportent à cet effet des clauses exorbitantes de droit commun.
 Aux termes de l'article premier du code des marchés publics, le terme autorité 
contractante  désigne une personne morale de droit public ou de droit privé visée à 
l'article de la loi du 30 juin 2009. S'agissant de cet article, il a énuméré l'Etat, les 
Etablissements publics à caractère administratif, les collectivités territoriales 
décentralisées…
 Bien qu'étant devenu avec le temps un élément incontournable dans la gestion de 
l'Etat, le recours aux marchés publics ne s'est pas fait avec la naissance de l'Etat. En 
réalité, Il faut noter que l'acte administratif unilatéral a pendant longtemps été le 
procédé habituel de l'action étatique (administrative). Par ailleurs, en France, ce n'est 
que dès les années 1960 et surtout en 1970 que l'on a assisté à l'essor du 
contractualisme, c'est-à-dire à un recours de plus en plus fréquent au contrat 
administratif comme procédé de l'action administrative entrainant ainsi un recul de 
l'unilatéralisme. Cette situation s'explique par la recherche d'efficacité et de 
transparence dans l'action des personnes publiques. Plus tard, le Conseil d'Etat dans un 
rapport publié en 2008 affirme que la contractualisation correspond à un nouveau style 
et à un nouveau registre de l'action politique et administrative. Voir Guettier ICHER, 
Droit des Contrats administratifs, LGDJ 2010, page 191.
Au Togo, le recours aux marchés publics s'est véritablement formalisé à travers 
l'instauration de l'ordonnance n° 93-006 du 04 Août 1993.
 Voir la directive n°04/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005
 Directive n°05/2005/CM/UEMOA du 09 décembre 2005
 Il est utile de préciser que la récente loi de 2021 l'ARMP deviendra l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique et la DNCMP la Direction Nationale de la 
Commande Publique. Ces changements visent à élargir le champ d'intervention des 
deux Institutions aux contrats de la commande publique et non plus seulement aux 
marchés publics.
 Ordonnance n°93-006 du 04 août 1993 portant code des marchés publics.
Les marchés occupent généralement près de 8% du Budget. Les recoupements 
d'informations permettent d'établir par exemple qu'entre 2012 et 2017, plus de 1160 
milliards de F CFA, ont été investis pour le compte des marchés publics. Précisément, 
en 2018 plus de 167 milliards ont été investis à cet effet.
 L'article 5 de la loi n°2009-013 du 30 juin précise de façon explicite que le 
cadre institutionnel mis en place par la présente loi repose sur le principe de la 
séparation des fonctions de passation, de contrôle et de régulation des marchés publics 
et délégations de service public.
 Cette nécessité est clairement résumée par la pensée de Vaclav Havel: « Sans des 
valeurs et des obligations morales partagées par tous et profondément ancrées, ni la loi, 
ni un gouvernement démocratique, ni même une économie de marché ne pourront 
fonctionner correctement », citée par CRECEL (P. H.) dans L'essentiel de la Passation 
des Marchés, Les Editions du Flamboyant, 2016.
 Voir les articles 132 et suivants du code des marchés publics.

 Dans le dossier type d'appel d'offres des marchés publics de travaux, l'instruction 3.1 
intitulé sanction des fautes commises par des candidats ou titulaires dispose clairement 
: « La République Togolaise exige de la part des candidats, soumissionnaires et 
titulaires de ses marchés publics, qu'ils respectent les règles d'éthique professionnelle les 
plus strictes durant la passation et l'exécution de ces marchés …»
 Lire les articles premiers, 11…du code d'éthique.
 Op C. DEBBASH, F COLIN, Droit administratif, Economica, 9eme éd, Paris 2010, 
P388.

er Décret n°2018-028/PR du 1  février 2018 portant attribution d'une part des marchés 
publics aux jeunes et femmes entrepreneurs. Sur la base de ce décret 20% de marchés 
publics ont été accordés aux jeunes et femmes entrepreneurs en 2018. Ce quota a été 
porté à 25% l'année suivante par arrêté n°087/MEF/CAB.
 Voir www.togofirst.com, consulté le 28 juillet 2020 à 16 H GMT
 PIB est calculé en faisant la somme des valeurs ajoutées +TVA + droits et taxes sur les 
importations-subventions sur les produits. Voir www.journaldunet.fr publié le 25 
janvier 2019.
 Versée par le titulaire du marché à l'ARMP elle représente 1,5% du marché attribué.
 En France voir circulaire interministérielle du 29 décembre 1993 sur la prise en compte 

d'éventuels critères additionnels relatifs à l'emploi dans l'attribution des 
marchés publics
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STATISTIQUES

  Fréquence Pourcentage  Pourcentage cumulé 

<100 14 21,5 21,5 

100 à 500 16 24,6 46,2 

500 à 1000 13 20 66,2 

1000 à 5000 18 27,7 93,8 

5000 et plus 4 6,2 100 

Total 65 100 
 

 

Dans le cadre du suivi des activités relatives à la gestion 
des marchés publics, l'Autorité de régulation des marchés 
publics a organisé, en ligne, du 18 au 22 octobre 2021, la 
revue qui a permis de faire le bilan des activités réalisées au 
cours des trois premiers trimestres de l'année 2021 par les 
acteurs de gestion des marchés publics. 

Au cours de cette revue, soixante huit (68) sur un total de 
cent treize (113) autorités contractantes se sont soumises 
à l'exercice de présentation de leurs activités réalisées au 
cours des trois premiers trimestres de l'année 2021. De 
ces présentations, le niveau d'exécution global de 
l'ensemble des plans prévisionnels de passation a été 
estimé selon les principales étapes de la phase de passation 
des marchés publics.

1.1- ÉTAPE D'ÉLABORATION DES DOSSIERS  D'APPEL A 
CONCURRENCE

L'étape d'élaboration du dossier d'appel à concurrence est 
le déclenchement d'une procédure d'acquisition 
préalablement inscrite au PPM. Cette étape fait intervenir 
un certain nombre de services de l'autorité contractante, 
notamment les services bénéficiaires, les services 
techniques, la cellule d'appui à la PRMP, la commission de 
contrôle des marchés publics. Elle fait également 

intervenir la direction nationale du contrôle des marchés 
publics si les seuils de contrôle sont atteints. Le livrable de 
cette étape est le dossier d'appel à concurrence (DAO, 
DDRP, DDC) validé par le corps de contrôle habilité. 

Selon les données présentées par les autorités 
contractantes et illustrées par le graphique 1 ci-après, 54% 
des dossiers prévus pour l'année 2021 ont été élaborés au 
cours des trois premiers trimestres de l'année. Ce 
graphique indique que la proportion des dossiers liés aux 
procédures d'appel d'offres est la plus faible (45%) 
comparativement aux proportions des dossiers liés aux 
autres procédures à savoir les dossiers de demande de 
cotations (59%) et de demande de renseignement des prix 
(55%). Cette situation pourrait s'expliquer par la 
complexité de la définition des spécifications des 
procédures d'appel d'offres par rapport à celles de la 
procédure de sollicitation des prix (demande de cotation 
et demande de renseignement des prix).  

Par rapport aux types de prestations, ce sont les dossiers 
relatifs aux travaux qui ont été les moins élaborés (36%) 
contre 57% pour les fournitures, 55% pour les services 
courants et 51% pour les prestations intellectuelles.

Evolution du volume des marchés publics de 2012 à 2020
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1- Exécution des plans prévisionnels de passation des 
marchés au cours des trois premiers trimestres de l'année 2021
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STATISTIQUES

1.2- ÉTAPE D'ATTRIBUTION DES MARCHÉS PUBLICS

La tâche la plus visible de l'étape d'attribution est 
l'évaluation des offres ou propositions. Même si cette 
tâche est primordiale, il existe d'autres non négligeables 
telles que la préparation du contrat et la gestion 
d'éventuels recours devant le Comité de règlement des 
différends. A la fin de cette étape, le contrat est signé entre 
l'attributaire et la personne responsable des marchés 
publics de l'AC. A cette étape, la sous-commission ad hoc 
d'évaluation, la cellule d'appui à la PRMP, la commission 
de passation, les services juridiques de l'AC et le corps de 
contrôle a priori sont fortement sollicités. 

Il ressort des données consolidées des présentations 
qu'environ 55% des procédures ont été attribuées dont 
54% des procédures de demandes de cotation, 68% des 
procédures de renseignement de prix et 49% des 
procédures d'appel d'offres.

Par rapport aux types de prestations, la situation est 
similaire à celle de l'étape d'élaboration des dossiers 
d'appel à concurrence. Les procédures liées aux travaux 
(33%) ont été les moins traitées suivies de celles liées aux 
prestations intellectuelles (49%), de celles des services 
courants 56% et de celles des fournitures (57%). 

15

1.3- ÉTAPE D'APPROBATION DES MARCHÉS PUBLICS

L'ultime étape du processus de passation d'un marché 
public est l'approbation. Une fois que l'autorité 
approbatrice appose sa signature, le processus de 
passation est clos et la phase d'exécution s'ouvre. Cette 
étape qui ne prend pas du temps a pour livrable le marché 
public (contrat).

Dans l'ensemble, plus de 62% des procédures prévues à 
cette étape ont été approuvées dont 63% des procédures 
de demandes de cotation, 67% des procédures de 
demandes de renseignement des prix et 50% des 

procédures d'appels d'offres.

Par rapport au type de prestations, ce sont également les 
procédures liées aux travaux qui ont été moins 
approuvées (31%) contre 67% des procédures de 
fournitures, 63% de celles liées aux services et 41% pour 
les procédures de prestations intellectuelles.
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1.4- TAUX DU MONTANT APPROUVÉ 

D'après les données consolidées des présentations des 
autorités contractantes, environ 28% seulement des 
montants prévus ont été approuvés. L'analyse selon le 

type de prestations montre que le taux d'approbation des 
montants liés aux travaux (21,7%) est le plus faible 
comparativement à ceux des services courants (26,1%), 
des fournitures (43,6%) et des prestations intellectuelles 
(33,1%).

Tableau 1 : Taux d'approbation des marchés publics

Tableau 2 : Taux d'approbation des marchés publics en termes de montant

Par rapport aux modes de passation, ce sont les montants 
réservés aux marchés des procédures d'appel d'offres 
(39%) qui ont été les moins utilisés suivis des montants 
des procédures de demandes de renseignements des prix 

(40%) et des montants des demandes de cotation (42%). Il 
est à préciser que le graphique  ne se déduit pas du tableau 
6 pour cause de mauvaises présentations de certaines 
autorités contractantes.
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2.1- VOLUME DES RECOURS

Les procédures de passation des marchés publics peuvent 
être contestées devant le Comité de règlement des 
différends (CRD) par tout candidat ou soumissionnaire 
qui s'estime injustement évincé desdites procédures. 
Cette possibilité offerte aux opérateurs économiques a 
permis aux candidats et soumissionnaires de saisir à 
soixante-quatre (64) reprises le CRD en 2021. 

Selon les données présentées dans le tableau 3 ci-après, le 
CRD a été plus sollicité au cours du dernier semestre (43 
recours) de l'année contre seulement (21 recours) au 
premier semestre. La quasi-totalité de ces recours portent 

sur la contestation des résultats de l'évaluation des offres 
ou propositions qui sont plus publiés au second semestre. 
D'où la densité des recours enregistrés au cours de ce 
semestre. 

Par rapport aux catégories d'Autorités contractantes 
(AC), il ressort de l'examen du tableau 3 que les 
procédures des AC issues de l'administration centrale ont 
été plus contestées (30 recours) que celles initiées par les 
autorités contractantes ayant le statut d'entreprises 
publiques (19 recours). Les procédures initiées par les 
Collectivités locales ont été 15 fois contestées devant le 
CRD en 2021.

2- Données relatives aux recours enregistrés au secrétariat du CRD en 2021

Tableau 3 : Volume des recours enregistrés au secrétariat du CRD en 2021 selon le type d'autorité contractante et le trimestre.

En ce qui concerne les types de prestations, 25 recours 
portent sur les procédures liées aux marchés de 
fournitures, 21 sur les procédures de travaux, 10 sur les 
procédures des prestations intellectuelles et 8 pour les 
procédures des services courants. Cette tendance est 

observée au niveau des procédures initiées par les 
autorités contractantes relevant de l'administration 
centrale et celles relevant des entreprises publiques alors 
que pour les collectivités locales, ce sont les procédures 
des travaux qui ont été plus contestées.

Tableau 4 : Volume des recours enregistrés au secrétariat du CRD en 2021

2.2- ISSUES DES RECOURS

Après l'analyse au fond de la demande du requérant, le 
Comité de règlement des différends peut déclarer le 
recours non fondé ou fondé, mais peut aussi se retrouver 
dans une situation où il n'est pas nécessaire d'apprécier le 
recours reçu. C'est le cas des recours jugés irrecevables 
pour cause de forclusion et des recours qui ne rentrent pas 

dans le champ de compétences du CRD.

En 2021 sur les 64 recours reçus par le CRD, seulement 
17 soit 26,6% sont fondés contre 48,4% non fondés. Les 
25% des recours restants sont soit irrecevables, soit ne 
rentrent pas dans le champ de compétences du CRD ou 
soit les requérants ont désisté.

Tableau 5 : Taux de recours fondés
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